
A
près quelques semaines
d’uneconcertationmenée
au pas de course, la mi-
nistre de l’Enseignement

supérieur, de la Recherche et de
l’Innovation Frédérique Vidal a
annoncé le 30 octobre la mise à
mort d’APB, auquel a succédé
Parcoursup.Le portaild’inscription
auxétudessupérieuresavait laissé
l’été dernier desmilliers de bache-
liers sans affectation alors que
d’autresétaient tirés ausort de fa-
çonabsurde.« Noussommesprêts
à relever le défi », avait réagi,
enthousiaste, Gilles Roussel, le
présidentdela Conférencedespré-
sidents d’université (CPU). Trois
moisplus tard, le stressrègne.« La
loi ne sera mêmepas votéeavant
mars! », s’insurgele député LR et
ancienrecteur Patrick Hetzel.A ce
moment-là,leslycéensauront déjà
fait leursvœuxpourla rentrée2018.
Les universités n’ont donc pas le
choix : elles doivent se préparerà
marcheforcée.

D’abord, il faut paramétrer la nou-
velle plateforme : donner pour
chaque formation un maximum
d’informations aux lycéens afin
d’éclairer leur choix. Passi simple.
Outre les « attendus » destinésà
faire comprendreà un bachelierlit-
téraire qu’unelicencede mathsn’est
pas faite pour lui, les universités
doivent fournir leur capacitéd’ac-
cueil, leur taux de réussiteet d’in-

sertion professionnelle.Olivier Vial,
du syndicat étudiants UNI, pointe
les limites de l’exercice alors que

varient grandementselonla spécia-
lisation. Or, Parcoursupa ouvert le
22janvier! A Cergy,levice-président
chargédelaformation,PatrickCou-
rilleau,estprêt. Il proposemêmedes
testsenligne: «Cesontdesmodules
d’autoévaluation.»Endroit, ils’agit
d’uneénigmedelogique.Enlangues,
un QCM.Mais d’autres établisse-
mentspeinent. Frédéric Dardel, le
président de Paris Descartes,qui

desélèves(droit, psycho,médecine
et Staps)éclatede rire : « J’ai dit à
la ministre qu’onne serapasdans
les temps! »

Sélection déguisée
Et ce n’est que la première étape.

des lycéens exprimés, les facs
devront gérer un déferlement de
candidatures. Dans les domaines
tendus, les professeurs auront
jusqu’à20000dossiersà traiter pour
1 000places…Il faudra les classer,
selonuneméthodetransparente,car
opposable, en vue du « recrute-
ment » des étudiants. L’exécutif
s’échineà répéterqu’il n’y a pasde
sélection.Maisdansceslicencesen
tension,il faudrabienchoisir.Avant,
avecAPB,c’était le sort quiendéci-
dait. Maintenant,avecParcoursup,
ce sont les équipespédagogiques.
Selonquelscritères? Pardon,quels
« élémentsd’évaluationdesatten-
dus »? Certainsévoquentles notes
de première et terminale.D’autres
s’entiendront auxavisdesconseils
de classe.La motivation desélèves
compteraaussi.Lapluparttâtonnent

Parcoursuprefonde
lesbasesde l’université
Le système APB est mort, vive le nouveau portail d’inscription

aux études supérieures ! Objectif du gouvernement :

La Sorbonne. AvecParcoursup,les facs
vont devoir fournir capacité d’accueil,
taux de réussite et d’insertion.
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La filière Staps s’organise

C
’est la filière sous
tension d’entre
toutes : les Staps,

pour sciences et techniques
des activités physiques
et sportives. Endix ans,
le nombre d’inscrits est
passé de 8500 à 17 500.
Sans compter les milliers
de candidats non retenus,
car non tirés au sort
par feu la plateforme APB.
Les choses iront-elles
mieux avec Parcoursup?
En tout cas, la filière
s’organise. La Conférence

des directeurs et doyens
de Staps s’est réunie
la semaine du 8 janvier
à Strasbourg. Son président,
Didier Delignières, raconte :
« Nousavons tous les mêmes
attendus, quasiment
à la virgule près. »Les
compétences sportives
et l’engagement associatif
du candidat seront pris
en compte. En revanche,
ils n’imaginent pas
de parcours de remise
à niveau : « Ceque nous
proposons,c’est la première

année en deux ans. »
Et, pour l’heure, ils ne
prévoient pas d’augmenter
les capacités. Didier
Delignières reconnaît
pourtant le besoin urgent :
« Ilmanque 4500 placesau
niveau national. »Mais les
Staps n’ouvriront de places
qu’à mesure des moyens
débloqués par le ministère.
Les lycées professionnels
sont appelés à contribuer
à l’effort et diversifier l’offre
de formations aux métiers
du sport.•
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Incapable
de gérer les
inscriptions
supplémentaires
l’été dernier,
APB avaitlaissé
des milliers
d’étudiants sans
affectation.

UN PROBLÈME
CROISSANT
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et misent surtout sur « l’outil d’aide
à la décision » que Parcoursup doit
leur fournir. Un algorithme ! Olivier
Vial le craint : « On va voir revenir
le tirage au sort, mais au niveau
des établissements, donc dans une
plus grande discrétion. »

Allocation renforcée
Car, aujourd’hui, ils n’ont pas les
moyens defaire dans le détail. Selon
le Snesup, à raison de six minutes
consacrées par dossier, le « recru-
tement », concentré en avril et mai,
nécessitera l’intervention de
3 000 personnes ! A Sorbonne Uni-
versité, la responsable de la forma-
tion et prof d’anglais, Marie-Céline
Daniel, soupire : « On a l’habitude
du travail gratuit » Tout le monde
ne le prend pasaussibien.Une quin-
zaine d’UFR (Paris 1, Lille 3 ou
Rennes 2) a voté une motion pour
refuser d’appliquer la réforme : l’al-
location annoncée de 20 millions

« C’est sur
les trois mois de la rentrée. En an-
née pleine, cela fait 80 millions »,
se défend le cabinet de la ministre.
Et d’insister : « Outre cette enve-

loppe, nous augmentons le budget
de 700 millions. » Mais les récalci-
trants craignent qu’une bonne part
	
	
					-
cit d’universités en difficulté, au
nombre de quinze d’après la Cour
descomptes.

Réorientation encouragée 
D’autant que les établissements
doivent encore lancer un dernier
chantier : les parcours de remédia-
tion pour les lycéens motivés mais
aux compétences académiquesfra-
giles.Les facs pourront les inscrire
à condition qu’ils suivent un cursus
renforcé : le fameux « oui si » de
Parcoursup. Patrick Courilleau dé-
taille les trois formules possibles :
« Du plus léger au plus “lourd” :
une heure de soutien hebdoma-
daire, une année sur deux ans, ou
une annéede remise à niveau. » A
Cergy,cesont prèsde 600élèvesqui
pourraient être accueillis en « oui
si ». Mieux suivis, ils ne devraient
pass’évaporer dès la Toussaint.
Mais sonprésident François Germi-
net prévient : « C’est cenombre qui

capacités. » A Paris Descartes, le
parcours Paréo, inventé il y a trois
ans pour les « décrocheurs », ac-
cueille aujourd’hui 70 élèves en
orientation. Ce sera la voie dédiée à
ces « oui si ». L’université espère
monter à 250àla rentrée prochaine,
soit 10%desnouveauxinscrits. Mais
la responsable du programme,
Marion Petipré, insiste : « Cela
dépendra du budget. »
Tous en conviennent : ces cursus ne
résoudront pas le problème des
élèves mal préparés aux amphi-
théâtres.Cesbacheliers pro et tech-
no, toujours plus nombreux (360000
en 2017). Certes, dans les filières
hors tension, les universités seront
toujours obligées de les accueillir.
Mais l’idée de la réforme est bel et
bien de leur éviter les bancs de la
fac, où ils n’ont que peu de chance
de réussir. Pour eux, c’est dans le
bureau du recteur quecela se joue-
ra.Charge à lui de « tordre le bras »

Les universités, avec des étudiants
mieux orientés, n’auront plus d’ex-

Alice Mérieux

Frédérique Vidal
et Jean-Michel
Blanquer,
au Salon Post-
bac, à La Villette,
le 12 janvier.
La ministre de
l’Enseignement
supérieur et
son homologue
à l’Education
nationale
imposent un
rythme effréné
mais peu de
moyens aux facs
pour passer
d’APB à
Parcoursup.

N.
Tavernier/Rea
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